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	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE Saint-Pierre-et-Miquelon


	RÉpublique française

AU NOM DU PEUPLE FRANçAIS
Le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon,





Vu, enregistrée au greffe du Tribunal le 12 mars 2013, la demande d’avis par laquelle le PRESIDENT du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon, sur le fondement des dispositions de l’article LO 6462-9 du code général des collectivités territoriales, sollicite du Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon son avis « sur la possibilité pour la Collectivité territoriale de verser directement à la mission catholique des subventions destinées à financer le fonctionnement (substitution de la Collectivité aux communes) et l’investissement des écoles maternelles privées des communes de Saint-Pierre et de Miquelon-Langlade sur la base juridique » du décret-loi dit Mandel du 16 janvier 1939 modifié le 6 décembre 1939 ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 74 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer ;
Vu la décision du Conseil Constitutionnel n° 2007-547 DC du 15 février 2007 ; 

Vu le décret-loi du 16 janvier 1939 portant institution aux colonies de conseils d'administration des missions religieuses ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Après avoir entendu le rapport de M. Heinis ; 

Est d’avis, sous réserve de l’appréciation du Tribunal statuant au contentieux, de répondre dans le sens des observations suivantes :

Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article R. 212-1 du code de justice administrative : « Les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel peuvent être appelés à donner leur avis sur les questions qui leur sont soumises par les préfets. / Les questions relevant des attributions des préfets de région de la métropole sont soumises par ces derniers à la cour administrative d'appel, les autres au tribunal administratif. » ; qu’aux termes de l’article R. 212-4 : « Les attributions des préfets mentionnées aux articles R. 212-1 et R. 212-3 sont exercées, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, par les hauts-commissaires, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon par le représentant de l'Etat et, à Wallis et Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises, par l'administrateur supérieur. » ; qu’aux termes de l’article R. 222-2 : « Le tribunal et la cour exercent les attributions administratives prévues à l'article R. 212-1 dans une formation collégiale comprenant le président de la juridiction ou le magistrat qu'il délègue à cet effet et au moins deux membres, désignés par le président de la juridiction. » ;  
Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article LO 6462-9 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction issue de la loi n° 2007-223 du 21 février 2007 : « Le président du conseil territorial peut saisir le tribunal administratif d'une demande d'avis portant sur l'interprétation du statut de Saint-Pierre-et-Miquelon ou sur l'applicabilité dans cette collectivité d'un texte législatif ou réglementaire. / En cas de difficulté sérieuse, le président du tribunal administratif peut transmettre cette demande au Conseil d'Etat. / Lorsque la demande d'avis porte sur la répartition des compétences entre l'Etat, la collectivité ou les communes, elle est examinée par le Conseil d'Etat auquel elle est transmise sans délai. Le représentant de l'Etat en est immédiatement informé. » ; 

Considérant, enfin, qu’aux termes de l’article 1er du décret-loi du 16 janvier 1939 modifié le 6 décembre 1939, portant institution aux colonies de conseils d'administration des missions religieuses : « Dans les colonies et pays de protectorat relevant du ministère des colonies et non placés sous le régime de la séparation des églises et de l'État, les missions religieuses pourront, pour les représenter dans les actes de la vie civile, constituer des conseils d'administration. » ; qu’aux termes de l’article 10 : « Est soumise à l'autorisation du chef de la colonie, l'acceptation par les missions religieuses de tous dons en espèces supérieurs à 10 000 francs, ou d'effets et objets mobiliers dont la valeur excède cette somme. / Echappent, toutefois, à cette règle les subsides que les missions reçoivent d'oeuvres métropolitaines ou étrangères, ainsi que le produit des quêtes faites au cours de cérémonies ou de réunions tenues dans les édifices du culte. / Les réglementations locales visent les tournées de propagande confessionnelle comportant appels de fonds, demeurant en vigueur. » ; 
Considérant, en premier lieu, qu’il résulte tant des termes mêmes des dispositions précitées  du premier alinéa de l’article LO 6462-9 du code général des collectivités territoriales que des travaux préparatoires de la loi n° 2007-223 du 21 février 2007 dont ces dispositions législatives sont issues (rapport de M. Christian Cointat au nom de la commission des lois du Sénat, n° 25, 2006-2007 ; rapport de M. Didier Quentin au nom de la commission des lois de l’Assemblée nationale, n° 3593), que le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon ne peut saisir le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon d’une demande d’avis que si cette demande porte soit sur l'interprétation du statut de Saint-Pierre-et-Miquelon, soit sur l'applicabilité dans cette collectivité d'un texte législatif ou réglementaire ; 

Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions précitées de l’article 10 du décret-loi du 16 janvier 1939 modifié le 6 décembre 1939, portant institution aux colonies de conseils d'administration des missions religieuses, ne peuvent pas être regardées, eu égard à leur champ d’application et à leur objet, comme constituant l’un des éléments du statut du Saint-Pierre-et-Miquelon au sens et pour l’application des dispositions du premier alinéa de l’article LO 6462-9 du code général des collectivités territoriales créé par la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer ; que, dès lors, le Tribunal ne peut pas être saisi d’une demande d’avis présentée par le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon, sur le fondement de ces mêmes dispositions du code général des collectivités territoriales, en tant que la question posée au Tribunal porterait sur l'interprétation du statut de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Considérant, en troisième lieu, qu’il résulte des termes mêmes de la demande d’avis présentée par le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon que celui-ci admet expressément l’applicabilité à Saint-Pierre-et-Miquelon du décret-loi du 16 janvier 1939 modifié le 6 décembre 1939, portant institution aux colonies de conseils d'administration des missions religieuses et publié au Journal Officiel des 19 janvier 1939 et 11 décembre 1939 ; que, dès lors, le Tribunal ne peut pas être saisi d’une demande d’avis présentée par le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon, sur le fondement des dispositions du premier alinéa de l’article LO 6462-9 du code général des collectivités territoriales, en tant que la question posée au Tribunal porterait sur l'applicabilité dans cette collectivité d'un texte législatif ou réglementaire ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le Tribunal est d’avis qu’aucune disposition législative ou règlementaire ne lui donne compétence pour se prononcer sur la demande d’avis présentée par le président du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon. 


Délibéré à Fort-de-France le 27 mars 2013.
Le présent avis sera notifié au président de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Copie du présent avis sera adressée au préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le président rapporteur,
 Le premier conseiller,
           Le premier conseiller,

      M. HEINIS
H. HAUSTANT


      C. CLEMENTE
